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    Introduction


    

      La plupart des hauts fonctionnaires français, à tous âges, développent leur propre appréciation du fonctionnement de l’État, de ses prolongements et de la sphère publique en général. Ils ont en quelque sorte leurs idées sur « le système » et ce qu’il faudrait changer de son organisation, un peu à la manière des étudiants des grandes écoles qui, pour beaucoup, sécrètent très rapidement des idées relativement précises sur ce qu’il faudrait changer à la programmation de leur scolarité, à leurs enseignements, à l’organisation de leur école, etc. De la même manière, pour les hauts fonctionnaires, ces idées alimentent souvent les conversations entre pairs, s’immisçant même régulièrement comme morceaux de choix dans les débats de la pause déjeuner entre collègues.


      D’un côté, il apparaît regrettable que ce type d’exercice réflexif se limite à ces sphères informelles et ne semble pas faire l’objet d’effort de formalisation plus approfondi et d’« externalisation », privant ainsi le débat public d’un matériau instructif et précieux quant à la conduite des affaires publiques et au fonctionnement de la démocratie. De l’autre, on irait bien vite en besogne à accorder une trop grande valeur de vérité générale à des témoignages, même bien articulés, de hauts fonctionnaires dont l’expérience de la « machine » de l’État est bien souvent (et c’est normal !) très partielle et cantonnée à un champ réduit de l’action publique ; il faudrait alors se méfier d’induire trop promptement des réflexions générales et structurelles sur la bonne manière de prendre une décision, la bonne organisation des entités publiques ou encore la bonne relation aux médias ou au Parlement, car on peut raisonnablement penser que différents champs d’action publique, qui vont par exemple de la santé à la justice en passant par l’écologie ou la régulation bancaire, peuvent apporter des réponses en partie différentes à ces diverses questions.


      C’est ce double écueil que le présent ouvrage cherche, très humblement, à pallier.


      Il est le fruit d’une volonté personnelle de mettre à la discussion certaines leçons que j’ai pu tirer de mes six années au service de l’État, entre 2015 et 2021 et plus particulièrement à partir de 2017. Il part d’une présomption (présomptueuse donc !) que mes différentes expériences ont quelque chose d’utile à dire pour éclairer le fonctionnement actuel de la « machine publique » française, de la prise de décision gouvernementale, et plus profondément de notre démocratie. Car j’ai la conviction, assez peu originale à vrai dire, que cette « machine publique », dans laquelle l’État joue un rôle structurant en particulier en France, loin de n’être que l’exécutante de la résultante d’un processus démocratique qui aurait lieu intégralement en dehors d’elle, assure, par son fonctionnement même et les modalités de prise de décisions en son sein, une fonction démocratique essentielle1.


      Cette présomption se veut néanmoins modeste autant qu’elle peut l’être, animée de la claire conscience que la montée en généralisation est une tentation fréquente pour le haut fonctionnaire moyen. De la conscience aussi que notre culture (et ma propre culture) de l’esprit de système doit admettre comme limite que la diversité des champs qu’embrasse la puissance publique ne permet pas d’espérer organiser cette dernière comme un jardin à la française sans se soucier de l’adaptation aux terrains variés et particuliers qu’elle épouse. Au cours de l’ouvrage, je situerai donc systématiquement les endroits (limités) de ce vaste jardin à l’entretien desquels il m’a été donné de participer. Surtout, c’est seulement sur la base de cas et d’expériences concrètes que je tâcherai de « tirer des leçons », avec l’espoir que leur champ de validité dépasse celui de ma propre expérience. Enfin, s’il fallait être explicite sur ce point, l’intention est claire : il s’agira bien de leçons que l’on tire, qui cherchent plutôt à soulever des objets problématiques, et non de leçons que l’on donne, qui chercheraient à formuler des propositions clés en main. Car ce dernier exercice – « donneur de leçons » – connaît déjà bien trop de professionnels pour que j’ose y ajouter mon amateurisme !


      Le présent ouvrage est structuré en huit chapitres « thématiques », qui, à partir d’une ou de plusieurs expériences de dossiers ou de cas précis, touchent quelques grands thèmes structurants de la vie de l’État et de la « machine publique ». Le propos se fonde sur des expériences principalement situées entre la mi-2015 et la fin 2021 et ne tient donc pas compte de l’actualité politique, institutionnelle ou administrative la plus récente.


       


      Enfin, pour entrer dans le vif du sujet (ainsi que faciliter la lecture et éviter les redondances), je conclurai cette introduction par une description synthétique de mon parcours personnel, afin de donner d’emblée corps à la promesse de situer précisément le cadre des expériences qui font l’objet des réflexions qui suivent et de répondre sans fard à la question : « Qui parle ? »


      Né en 1990, j’ai grandi dans un environnement parisien privilégié, que l’on qualifierait volontiers de bourgeois ou de « bobo ». J’ai eu la chance d’étudier dans d’excellents établissements publics pour suivre un rail assez confortable menant de l’école primaire à l’École polytechnique. Convaincu dès l’adolescence que je souhaitais m’investir « pour l’intérêt général », j’ai spontanément choisi la voie de la haute fonction publique à la sortie de l’École polytechnique en intégrant le Corps des mines, où j’ai débuté ma formation en 2012.


      Cette formation offre le grand avantage de combiner deux premières expériences professionnelles sérieuses dans le secteur privé, via des stages de près d’un an chacun, en plus d’une formation théorique riche et variée, dotant les élèves ingénieurs d’une solide culture générale administrative, juridique, industrielle et entrepreneuriale, mâtinée d’esprit scientifique et technologique. J’ai, pour ma part, effectué un stage dans le domaine des énergies renouvelables et un autre dans l’industrie du traitement des déchets, en cohérence avec un souci déjà marqué de me frotter à la résolution du « problème écologique ».


      En 2015, suivant un parcours classique et en même temps motivé par le souci de voir autre chose que mon microcosme parisien, j’ai pris un premier poste au sein des services déconcentrés de l’État à Orléans, en charge du service régional de développement économique (environ vingt agents), antenne du ministère de l’Économie – et plus précisément de la Direction générale des entreprises (DGE), en charge des politiques industrielles –, tout en assurant des fonctions de chargé de mission sur les mêmes sujets auprès du préfet de région.


      Fin 2016 et début 2017, je me suis engagé en politique, au sein du mouvement En marche, où j’ai assumé le leadership du mouvement à Orléans et dans le département du Loiret en tant que « référent » durant les campagnes législatives et présidentielles. Cet engagement m’a conduit à me mettre brièvement en disponibilité de l’administration, pour des raisons évidentes de compatibilité tant d’emploi du temps que de déontologie.


      Au retour de cette brève période de disponibilité, j’ai eu la chance2 d’officier en tant que secrétaire général (autrement dit « rapporteur ») de la mission de médiation « Notre-Dame-des-Landes » dépêchée par le gouvernement nouvellement installé. Au seul service du trio de personnalités qualifiées nommées comme « médiateurs », j’ai contribué aux travaux d’audition et d’expertise ainsi qu’à la rédaction du rapport final de la mission, remis au gouvernement en décembre 2017.


      Cette mission à durée déterminée achevée, j’ai été chargé début 2018 de coordonner les travaux de finalisation du « plan de rénovation énergétique des bâtiments », document stratégique censé établir la feuille de route du gouvernement sur ce champ de politique publique. Pour ce faire, j’ai été rattaché à la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC), mais au service d’un travail tout à fait transversal avec la Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages (DHUP) et les deux principales agences publiques concernées (l’Ademe et l’Anah), le plan et la politique publique relevant à ce moment du quinquennat conjointement de deux ministères séparés, celui de l’Écologie et celui de la Cohésion des territoires, ce dernier étant compétent en matière de logement et de construction.


      De 2018 à 2019, j’ai exercé des fonctions de direction de projets au sein de la Direction interministérielle de la transformation publique (DITP), direction d’administration de taille relativement modeste ayant en charge le sujet de la « modernisation » de l’État et son animation interministérielle. J’ai notamment eu la responsabilité du programme visant la publication régulière et la plus exhaustive possible des résultats de qualité de service des principaux services publics délivrés par l’État, découvrant à la fois les enjeux de relation de l’administration à ses usagers et la variété des champs du service public ainsi que des ministères et agences qui en sont responsables, de la Gendarmerie nationale aux caisses d’allocations familiales en passant par les téléservices de l’INSEE, les impôts ou encore les tribunaux.


      Enfin, de fin 2019 à fin 2021, j’ai exercé les fonctions de conseiller en cabinet ministériel auprès d’Emmanuelle Wargon, successivement secrétaire d’État auprès de la ministre de l’Écologie Élisabeth Borne, puis, à partir de juillet 2020, ministre déléguée chargée du Logement, auprès de la ministre de l’Écologie Barbara Pompili3. J’y ai été principalement en charge du sujet de la rénovation énergétique des bâtiments (renouant ainsi avec les sujets qui m’avaient occupé début 2018), sujet partagé avec le ministre du Logement Julien Denormandie et son cabinet jusqu’en juillet 2020, puis sujet de la responsabilité « exclusive » de la nouvelle ministre du Logement à partir de juillet 20204.


      J’ai quitté mes fonctions en cabinet en octobre 2021 pour rejoindre le secteur privé à l’étranger, dans l’industrie du traitement des déchets.


    


    

      

        1. Voir le chapitre « Bureaucratie et démocratie », in Le Désenchantement du monde (1985), de Marcel Gauchet, pour une explication historique et structurelle de cet état de fait en démocratie.


      


      

      

        2. Je me permets de préciser que cette opportunité n’avait aucun lien ni n’était la conséquence en aucune manière de mon engagement politique durant la campagne.


      


      

      

        3. On notera le changement d’architecture gouvernementale ainsi opéré, les compétences du logement et de la construction relevant dès lors du « grand ministère » de l’Écologie, non sans conséquence importante sur le champ de politique publique qui me concernait.


      


      

      

        4. À partir du remaniement de juillet 2020, mon « portefeuille » de conseiller s’est également étendu au champ des règles de la construction, ainsi qu’à d’autres sujets tels que l’adaptation des logements au vieillissement.
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  Notre-Dame-des-Landes et RE2020


  Vous avez dit « consultation » ?


  

    C’est un lieu commun, y compris des éléments de langage accompagnant toute décision gouvernementale : avant de décider, on aura préalablement « écouté », « concerté », « consulté », la décision aura même été « co-construite ». Mais qu’est-ce à dire au juste ?


    

      UN AÉROPORT CONTESTÉ


      Dans le cas du projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes1, il faut imaginer un processus de décision (ou d’indécision !) s’étalant sur plusieurs années. On doit même remonter à près de quarante ans si l’on veut situer la source initiale, à savoir le souhait, au nom de la politique d’aménagement du territoire de la fin des Trente Glorieuses, de doter le « Grand Ouest » d’une infrastructure aéroportuaire clé, capable entre autres d’accueillir le futur Concorde. C’est en 1974 que sera ainsi créée la Zone d’aménagement différée (ZAD), destinée à progressivement sécuriser le foncier dans des mains publiques pour la réalisation d’un aéroport.


      À l’échelle de quarante ans, la mission de médiation lancée par le gouvernement en juin 2017 n’aura été active que six mois, pour la « courte finale » : le gouvernement souhaitait décider « pour de bon » et rapidement de la construction ou non d’un nouvel aéroport. Où l’on voit d’emblée que le gouvernement, probablement parce qu’il était issu d’une élection toute neuve, jugeait nécessaire d’asseoir la légitimité de sa décision sur un véritable processus qui ne pouvait se limiter à une décision prise « en chambre » et venue d’en haut, quand bien même le dossier n’eût sur le fond rien de nouveau.


      

        Un dossier particulier, une méthode inédite


        Pour ce processus, dans ce dossier très particulier et attirant une grande quantité de lumière politique et médiatique, la méthode retenue a nécessairement été particulière.


        Pour commencer, le mot « médiation ». Hérité de la promesse de campagne du candidat Emmanuel Macron, il pointait la dimension ouvertement conflictuelle du dossier ainsi que le souci de diminuer cette conflictualité avant d’en décider l’issue. Néanmoins, il décrivait très imparfaitement ce que devait être et ce qu’a été la mission, puisque, classiquement, une médiation est censée, dans le champ contractuel, chercher un accord entre les parties, et le médiateur ne prend pas lui-même de décision ni ne renvoie la décision à une partie extérieure. En cas de réussite, la « décision » est constituée par l’accord des parties ; en cas d’échec, il n’y a pas de décision et l’on renvoie en général les parties vers l’instance judiciaire pour trancher le litige. Or, dans le champ politique, il était dès le départ explicite aux yeux de tous (gouvernement, médiateurs missionnés, parties prenantes du dossier et médias), et ce dès la lettre de mission adressée aux médiateurs, que la décision reviendrait au gouvernement et que la mission de médiation n’avait pas pour but de mettre d’accord les parties. Cela aurait été impossible à double titre : le degré de polarisation hérité de l’historique du dossier et de la divergence objective des intérêts en présence était bien trop élevé ; plus profondément, il aurait fallu définir qui étaient les « parties », la variété des parties prenantes intéressées à des degrés divers et pour des raisons diverses au dossier étant quasi infinie. Cette question de la définition des parties prenantes intéressées se retrouvait d’ailleurs au cœur de la question de la légitimité et de la pertinence du référendum (« consultation citoyenne ») organisé sur le sujet en 2016 à l’échelle du département de la Loire-Atlantique. Si un référendum n’avait pu mettre d’accord les parties, ce ne serait sûrement pas à la mission de médiation d’y parvenir !


        Aussi, la mission était en fait double et, s’il est revenu aux médiateurs par leur travail de donner chair à ce double enjeu, il était de fait explicite dès la lettre de mission que les médiateurs devaient à la fois « écouter » et « expertiser », d’un même mouvement. En ce sens, il nous (les trois médiateurs et moi-même) est immédiatement apparu que la mission relevait d’une phase et d’une méthodologie particulièrement « ad hoc » d’un processus de décision très spécifique. Le fait que la mission de médiation marche sur deux jambes, celle de « l’écoute » et celle de « l’expertise », constituait en effet une originalité dans le monde des rapports administratifs et une rupture en comparaison des deux principales démarches qui nous avaient immédiatement précédés : en 2012-2013, le travail d’une Commission du dialogue, qui s’était bornée à (tenter de) faire dialoguer les parties prenantes les plus actives, sans chercher à prendre en charge les controverses techniques qui pouvaient exister, notamment celles des alternatives envisageables à la construction de l’aéroport ; en 2016, le rapport du Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD)2, qui s’était à l’inverse exclusivement concentré, « en chambre », sur des questions techniques de pertinence du projet et des différentes alternatives.


      


      

        Une séquence bien huilée


        Sans revenir trop en détail, d’une part, sur les méandres de l’histoire du dossier et l’analyse qu’en dresse le rapport de la mission de médiation, d’autre part sur les événements qui ont suivi la remise du rapport, il me semble possible, avec le recul, de dégager trois conclusions principales de cette mission de médiation.


        La première est que la conjugaison dans un même mouvement d’une mission d’écoute et de dialogue et d’une mission d’expertise a été très fructueuse. Sans s’illusionner sur la capacité de la mission à diminuer significativement la charge conflictuelle et symbolique du dossier accumulée durant toutes ces années, ce double rôle a néanmoins permis de purger efficacement un certain nombre de points de controverses techniques et objectivables. Nous avons auditionné plus de trois cents personnes, allant des représentants des chambres de commerce aux associations de voisinage en passant par de nombreux élus politiques, des représentants de grandes entreprises comme Airbus, Vinci ou la SNCF, etc. Pour la plupart des acteurs ainsi rencontrés, parfois parties prenantes très actives et intéressées à la décision, dont les convictions sur le dossier étaient plus ou moins tranchées, ce double mouvement d’écoute et d’expertise a permis, d’une part, une clarification des arguments valides et entendables (concernant notamment les nuisances sonores aéroportuaires ou la question complexe de l’artificialisation des sols), et, d’autre part, une relative disqualification des arguments qui relevaient du fantasme ou, pire, de l’intox (concernant les impacts sur la réserve ornithologique de Grand-Lieu située à proximité ou la significativité du bilan carbone comparé des solutions alternatives). Pour que cette clarification opère, l’expertise seule ne saurait suffire car la clé a résidé dans l’identification la plus complète possible de ce qui faisait controverse et des questions qui intéressaient vraiment les différentes parties prenantes. Au fond, la médiation s’est bien gardée de définir elle-même le champ des questions à débattre et à objectiver : c’est par l’écoute attentive et la plus exhaustive possible des acteurs que le champ à expertiser a été défini. Plus subtilement encore, loin de fonctionner « en deux temps » (écoute puis expertise), c’est par pas successifs sur chacune de ses deux jambes qu’a marché la mission, selon un glissement progressif d’une phase où l’écoute et la consultation définissent le débat à une phase où les premières conclusions et la force de l’expertise éclairent les (ou certains des) acteurs consultés. Il me semble, a fortiori à la faveur de la lumière qu’a apportée la suite des événements, que ce processus a permis de donner des bases solides à la prise de décision, non seulement des bases techniques, par l’apport d’une expertise nouvelle sur quelques points clés, mais aussi des bases plus politiques, par la légitimation de l’expertise et du processus de décision dans son ensemble conféré par l’écoute intense et de terrain des parties prenantes.


        Cette originalité positive de la mission de médiation est à mettre en regard des procédures usuelles qui président à la prise de décision publique. Dans le cas de projet d’aménagement d’ampleur, une partie est très encadrée par le droit (débat public, enquêtes publiques), mais peut venir s’y ajouter une grande variété de détours ou d’ajouts, notamment des rapports administratifs. Or l’ensemble de ces « processus » garantit bien mal une marche « sur deux jambes » à l’instar de celle de la mission de médiation et n’assure pas le traitement objectif des points de controverse. L’histoire du cas de Notre-Dame-des-Landes jusqu’en 2017 démontre que le respect méticuleux des « procédures », y compris agrémenté de rapports ou commissions ad hoc, n’est pas suffisant si l’on rate le lien nécessaire entre forme et fond, écoute procédurale des parties prenantes et effort d’objectivation des points de débat. S’il faut prendre garde au fait que Notre-Dame-des-Landes est assurément un cas « pathologique » de la décision publique et ne saurait valoir expérience générale, on tient néanmoins là à coup sûr une clé quant au rôle que doit jouer un processus d’écoute et de consultation : il doit offrir aux parties prenantes (à la société en somme) non seulement l’occasion de s’exprimer et de voir leur avis pris en compte, mais aussi l’occasion réflexive de voir les termes du débat s’objectiver et progresser sous leurs yeux.


        La deuxième conclusion est que la mission de médiation s’est insérée dans une séparation des rôles efficace d’avec le gouvernement. Elle a joui, y compris à notre relative surprise, d’une totale indépendance de travail, qui n’a souffert d’exception que sur le terrain de la communication médiatique. Mieux même, les administrations sollicitées, notamment la Direction générale de l’aviation civile (DGAC) mais aussi, par exemple, la Gendarmerie nationale au sein du ministère de l’Intérieur, ont répondu efficacement à toutes les demandes que la mission leur a adressées. Avec le recul acquis à travers les fonctions que j’ai exercées depuis, je mesure encore mieux l’originalité de cet état de fait, tant dans l’absence d’immixtion des cabinets ministériels dans ces échanges que dans la célérité et la qualité du travail qui nous avait été fourni à l’époque. La spécificité politique du dossier y était certainement pour beaucoup. Réciproquement, les trois médiateurs ont assumé le fait que leur rôle était d’éclairer la décision et en aucun cas de la préempter, ni même de la biaiser, évitant ainsi tout sous-entendu marqué ou toute expression d’opinion personnelle. Cette attitude procédait de la conviction que la démocratie doit être préservée de la technocratie, à savoir du pouvoir des experts, et qu’en démocratie la décision revient aux responsables qui procèdent de la légitimité citoyenne. À ce titre, la mission a tenu à présenter ses résultats sous forme d’une « analyse multicritères » des options considérées. Alors qu’une analyse socio-économique classique tente, pour chaque critère étudié (les nuisances sonores, la qualité de l’eau, la croissance économique, etc.), d’évaluer un impact « monétisé » de telle ou telle option, l’analyse multicritères situe l’analyse de chaque critère dans son cadre propre, certes souvent quantifiable (une carte des nuisances sonores par exemple) mais sans chercher à le convertir sur une échelle commune et unique (monétaire en l’occurrence). Elle laisse ainsi à l’appréciation proprement politique la pondération et la hiérarchisation des différents critères lorsqu’il s’agit de comparer plusieurs options. La mise en œuvre soigneuse de cette séparation des rôles au sein du processus de décision entre mission de médiation et gouvernement et sa capacité à être à la fois explicitée, reconnue et incontestée par les parties prenantes (y compris les médias) semblent avoir été très profitables pour mettre le gouvernement dans de bonnes conditions de décision. Ce qui lui a notamment permis de capitaliser sur le travail de la mission.


        La troisième conclusion vient d’une conséquence de la deuxième et ouvre un questionnement quant à la bonne « mise en lumière » d’un processus de consultation. En effet, soucieux de bien séparer les rôles, le gouvernement a scénarisé la réception du rapport de la mission de médiation comme celle d’un rapport d’experts. Dès après sa remise, le Premier ministre Édouard Philippe a considéré qu’il lui revenait de mener une nouvelle phase d’écoute directe et presque personnelle des parties prenantes3, « comme si » la mission de médiation n’avait pas assumé cette charge. On comprend évidemment la nécessité politique de cette phase et de son incarnation par celui qui décide. En « contrepartie », il devenait impossible pour la mission de médiation de retourner auprès des acteurs locaux pour présenter son rapport, expliquer ses conclusions, etc. Sur le terrain plus médiatique, la parole des médiateurs devait être limitée au minimum, manquant une occasion de « s’expliquer » et de diffuser les explications. Au fond, cela a coupé court à l’exercice réflexif qui avait été amorcé, à savoir que le travail de la mission n’éclairait pas seulement le gouvernement mais aussi les acteurs et la société dans leur ensemble.


        De cette brève période, j’ai gardé le souvenir d’une importante frustration, dont il m’a semblé qu’elle était en partie partagée avec les trois médiateurs : frustration que certaines personnalités politiques se permettent de continuer à utiliser des arguments dont notre rapport avait démontré la nullité, et ce sans que nous puissions y répondre d’une quelconque manière ; frustration de ne pouvoir expliquer ce que nous avions compris et dont l’appropriation par les acteurs nous paraissait utile et même de nature à déminer le terrain ; frustration, enfin, de voir notre travail symboliquement relégué à un travail d’experts sans qu’il lui soit reconnu des qualités plus larges et au fond plus « politiques ». Le recul m’oblige néanmoins à reconnaître que, si cette frustration était compréhensible à l’échelle personnelle, elle était une conséquence collatérale d’un processus politique rondement mené dont la suite semble avoir prouvé l’efficacité à l’échelle collective. En effet, sans que la décision puisse passer pour consensuelle (cela était par construction impossible), elle a été prise clairement, dans les temps et exécutée efficacement.


        Cette séquence et le souvenir de la nécessaire frustration qu’elle a engendrée chez moi me semblent pointer vers un questionnement plus général : celui de la bonne mise en lumière, du bon « niveau d’exposition » d’un processus d’écoute ou de consultation. Car on est tenté de faire le parallèle avec une séquence bien différente, qui sort très largement de mon champ de compétences, celle de la réforme des retraites avortée en 2019 et du rapport Delevoye censé la préparer. Jean-Paul Delevoye avait mené pour l’élaboration de son rapport une phase extrêmement intense et élaborée de « consultation » : assemblées de citoyens tirés au sort ; plateforme de contribution numérique ; grands débats régionaux ; ou encore, plus classiquement, rencontres avec les partenaires sociaux, etc. Il semble néanmoins que le gouvernement ait fait le choix de prendre explicitement ce rapport pour un rapport d’expert, sans chercher à capitaliser sur la phase d’écoute qu’il avait embarquée. Le gouvernement a alors enclenché une phase de consultation des partenaires sociaux, associée à une forte exposition médiatique du sujet, avant la phase parlementaire. Les ressorts du dossier de la réforme des retraites sont nombreux et complexes et me sont bien trop peu connus pour que je puisse juger de l’impact (probablement assez relatif) qu’aura eu cette manière de procéder vis-à-vis du rapport Delevoye. Cela étant, on ne peut que regretter que toute la matière sécrétée par le travail de Jean-Paul Delevoye ait fait l’objet de si peu de reprises ou de débats visibles par l’opinion publique générale et que cette faible exposition ait amoindri la capacité réflexive de notre société sur ce dossier hautement épineux, complexe et rapidement polémique qu’est le dossier des retraites. La différence notable avec Notre-Dame-des-Landes est que ce dernier dossier, s’il était certes nationalement médiatique et symbolique, affectait assez peu sur le fond une écrasante majorité de nos concitoyens. Aussi, l’effort de consultation et sa contribution réflexive devaient avoir pour cible première les principales parties prenantes du dossier, avant tout locales. Bien que frustrant pour les artisans de ce processus, il n’était pas politiquement nécessaire d’aller plus loin dans sa mise en lumière. Pour des questions d’importance bien plus grande et touchant presque tous les Français, comme la réforme des retraites, la problématique reste en revanche ouverte : quand, à travers qui (est-ce le rôle exclusif du gouvernement ?) et à quel degré peut-on et réussit-on à exposer à la lumière collective, y compris via le prisme des médias, les données objectives d’un débat à la fois techniquement complexe et chargé symboliquement ? Et est-on capable dans le système médiatique et politique actuel d’accorder suffisamment de lumière au processus de débat lui-même, a fortiori s’il n’est pas mené directement par le gouvernement ?


      


    


    

    

      RÉGLEMENTER LA CONSTRUCTION


      Un autre dossier au parcours duquel il m’a été donné de contribuer, de nature très différente, me semble pouvoir éclairer sous un autre angle la question des processus de consultation. Il s’agit de l’élaboration de la nouvelle réglementation environnementale des bâtiments neufs, la RE2020, entrée en vigueur au 1er janvier 20224. Cette réglementation, qui succède à la réglementation thermique RT2012 (qui était entrée en vigueur au 1er janvier 2013), fixe des exigences minimales de performance environnementale pour les bâtiments nouvellement construits, à savoir principalement : la sobriété énergétique ; les émissions de carbone de l’énergie consommée au cours de la vie du bâtiment ; les émissions de carbone des phases de construction et de démolition (en particulier celles des matériaux employés et des équipements installés) ; le confort d’été. Plus concrètement, la réglementation, à travers des décrets et arrêtés, fixe une méthode de calcul très complexe qui traduit de la manière la plus fine possible les comportements des bâtiments selon les paramètres de leur conception, puis fixe des exigences sous forme de seuils à respecter (comme les émissions de CO2 annuelles maximales liées aux consommations du bâtiment telles qu’on peut les estimer a priori, de manière standardisée). La fixation des exigences et de toutes les « modulations » qui y sont associées se fait à partir de la confrontation entre, d’une part, des objectifs « simples » (comme « renforcer la sobriété énergétique des bâtiments ») et, d’autre part, les impacts que l’on peut modéliser d’une modification de telle ou telle exigence, notamment en termes de coûts de construction.


      

        Une réglementation technique venue de loin


        L’élaboration d’une telle réglementation, relativement lourde, est nécessairement le fruit d’un parcours de plusieurs années (depuis 1975, la France a produit une nouvelle réglementation thermique des bâtiments environ tous les dix ans). Initialement envisagée pour 2018 lors de la mandature précédente, la réglementation a d’abord été précédée d’une expérimentation (nommée E+ / C-), lancée en 2016 puis prolongée. Cette expérimentation avait notamment pour but de favoriser l’appropriation des méthodes de calcul et de conception liées à la prise en compte des émissions de carbone relatives aux phases de construction et démolition, enjeu radicalement nouveau par rapport aux réglementations précédentes. Aussi, après l’expérimentation, les travaux préparatoires les plus lourds ont finalement eu lieu en 2019 et début 2020, et la concertation avec les parties prenantes n’a véritablement commencé qu’en juin 2020. Les textes réglementaires ont été publiés à l’été 2021 pour une mise en œuvre au 1er janvier 2022.


        Si ce type de réglementation affecte in fine un grand nombre de Français, elle est un objet très technique et l’on conçoit aisément qu’elle touche et intéresse plus directement les filières professionnelles concernées : les énergéticiens (comme EDF et Engie notamment) et le monde de la construction au sens large, de la production de matériaux aux promoteurs immobiliers en passant par les entreprises de construction, les architectes, etc. Ce sont donc ces acteurs, et plus particulièrement leurs fédérations professionnelles5, qui sont prioritairement associés aux processus de consultation, acteurs auxquels il convient d’ajouter les associations environnementales.


      


      

        Du bon partage des rôles


        En présence de telles parties prenantes et sur un sujet « technique » dont l’écho dans les médias et le grand public reste assez faible, il me semble que l’élaboration de la réglementation peut se concevoir comme une « négociation ». Il s’agit d’une « négociation » d’un type particulier puisqu’elle est multipartite et que l’État et le gouvernement y jouent un double rôle : d’une part, celui de faire émerger les intentions, les contraintes et les intérêts à l’œuvre et, d’autre part, celui de définir et de porter eux-mêmes leur position au nom d’une vision de l’intérêt général qui n’est a priori portée ou assumée par aucun autre acteur. Bien que d’un genre particulier sur le principe, c’est bien, en tout cas dans les faits et très concrètement, comme une négociation que la ministre, Emmanuelle Wargon, son cabinet et l’administration pilote ont vécu l’accouchement final de la réglementation.


        Malgré un recul limité, le processus et le résultat de cette négociation, pour autant qu’on puisse en juger aujourd’hui, ont été vécus et sont considérés comme plutôt positifs au sein de la machine gouvernementale. La conjugaison de l’ambition environnementale remarquée de la réglementation et de sa bonne acceptabilité par la filière constructive à quelques exceptions près a même fait de cette réforme un point de « bilan » pour la ministre. Sans occulter ses limites, je m’intéresserai donc aux conditions de réussite de cet exercice de négociation.


        D’abord, dans le cas de la RE2020, la capacité pour le gouvernement à négocier a été facilitée par un cadre et un processus interministériel relativement confortables.


        En effet, l’intégration du ministère du Logement au sein du grand ministère de l’Écologie a permis sur ce sujet d’« internaliser les contradictions », à savoir, en somme, la recherche de l’équilibre entre, d’une part, l’ambition écologique et, d’autre part, les nouvelles contraintes ou surcoûts induits sur la construction. Conséquence de cette unité ministérielle, la ministre du Logement et le ministère ont été clairement « responsabilisés » pour mener à bien la réforme. Cette responsabilisation est d’abord le fruit de la confiance faite par la ministre de tutelle Barbara Pompili et son cabinet. Mais, surtout, le Premier ministre et son cabinet ont cherché à se positionner avant tout comme facilitateurs et ont accordé une grande confiance à la ministre Emmanuelle Wargon et au ministère, alors que très souvent les débats interministériels (et donc la nécessité d’arbitrages) peuvent induire des délais ou une prise de contrôle forte de la part de Matignon.


        Or, pour négocier efficacement, il est plus simple d’avoir « les mains libres » (ou du moins les marges de manœuvre nécessaires) et de ne pas risquer d’être « contre-arbitré » si telle ou telle partie prenante déçue réussit à convaincre l’étage hiérarchique supérieur qu’il conviendrait de faire droit à ses revendications déçues !


        Sans prétention à l’uchronie, il me semble ainsi que, si le Logement était resté séparé de l’Écologie, la réforme n’aurait pu être menée dans les temps. Le calendrier, qui avait subi de nombreux retards, y compris les retards dus à la crise sanitaire, aurait vraisemblablement dérapé hors de la « fenêtre de tir » du quinquennat, car les arbitrages auraient été plus longs à se dessiner, la position du gouvernement tout à la fois moins stable et moins agile car moins unifiée.


        Ensuite, la capacité à négocier suppose de bien maîtriser le « jeu de rôle » et le partage des tâches entre l’administration6 d’une part, et le cabinet et la ministre de l’autre. Ce partage recoupe en partie la dualité du rôle de l’État et du gouvernement mentionné supra : à la fois « organisateur » de la négociation et « arbitre » de la négociation. Si l’on voulait simplifier, on dirait que l’administration définit le cadre technique, organise des concertations et consultations et nourrit le débat de données objectives. Ce faisant, il s’agit avant tout de donner un maximum de transparence de l’ensemble des acteurs à eux-mêmes, en exposant techniquement, force chiffres à l’appui, les implications de telle ou telle revendication en faveur de telle énergie, de tel matériau ou de tel mode constructif. Par cela l’administration clarifie les options et les positions de chacun. Puis le gouvernement choisit entre les options débattues. Où l’on retrouve la distinction classique entre le politique et la politique, l’État et le gouvernement. Vus ensemble, l’État-gouvernement agit comme un « metteur en scène » du processus de consultation. Car un metteur en scène organise et oriente le jeu des acteurs.


        D’ailleurs les deux rôles, organisateur et arbitre, sont dans la pratique extrêmement intriqués et loin d’être chimiquement purs. D’un côté, l’administration, puisqu’elle a la maîtrise technique détaillée et l’historique des orientations de fond sur le moyen-long terme, est force de proposition. Concernant la RE2020, cela a notamment été le cas quant à la méthode de décompte du carbone au long du cycle de vie, facteur critique de la réglementation, ou quant aux indicateurs de confort d’été retenus. De plus, l’administration est au contact direct des parties prenantes sur les aspects les plus techniques et doit assumer à ce titre les orientations prises, afin de pouvoir les expliquer et en assurer la sauvegarde jusque dans les moindres détails, ces orientations devenant, se faisant, « sa » position. Cela a par exemple été le cas de la volonté, assumée par les ministres mais qui ne faisait pas l’objet d’une position prédéfinie de l’administration, de rendre impossible, par le jeu des exigences, de construire des logements chauffés entièrement au gaz à partir de 2025. De l’autre côté, la ministre et son cabinet ne décident pas « en chambre » et se doivent de sentir eux-mêmes les positions des acteurs, leur intensité politique et médiatique et les points d’équilibre envisageables. Ils doivent aussi assumer une phase d’écoute à leur niveau, qui sinon sera subie lorsque des acteurs déçus des arbitrages faits demanderont légitimement une audience pour faire valoir leurs arguments directement auprès de celui qui prend la décision. À ce titre, il est d’ailleurs impossible que la ministre et son cabinet ne rentrent pas dans un degré certain de détails techniques afin de s’assurer que leurs orientations ont bien été traduites et d’être capables de les expliquer et de les assumer auprès des acteurs. Cela a notamment été critique sur la question de la méthode de décompte du carbone au long du cycle de vie, qui a été très fortement contestée par quelques grandes filières industrielles et leurs représentants, à savoir la filière cimentière, celle des briques et tuiles et, dans une moindre mesure, la filière sidérurgique. En effet, la méthode retenue, en considérant qu’une tonne de carbone émise aujourd’hui a plus d’effet sur le réchauffement climatique à l’horizon du prochain siècle qu’une tonne qui serait émise dans vingt-cinq ou cinquante ans, valorise l’emploi de matériaux qui stockent le carbone durant leur vie, comme le bois. Cela a été vécu comme une distorsion de concurrence par les entreprises de la filière de gros œuvre classique.


        On touche alors en pratique au rôle du cabinet et des conseillers techniques. Idéalement ils maîtrisent l’interface, font la « traduction » et ajustent en permanence le « bon niveau » pour endosser tel message, assumer telle position, organiser telle réunion, etc. Ils prennent également sur eux d’assurer le maintien de l’unité interministérielle par des contacts entre cabinets. Mais si l’on n’y prend pas garde, le rôle d’un conseiller peut vite devenir envahissant : il pourra avoir tendance à déresponsabiliser l’administration qui cherchera trop souvent l’arbitrage réconfortant du cabinet sur des sujets trop techniques pour être présentés à la ministre ; il pourra, notamment lors des phases de négociation les plus intenses, interagir directement avec les fédérations professionnelles et parties prenantes de manière déconnectée du travail de l’administration, laissant celle-ci « en suspens » ; en retour, cela conférerait au conseiller une responsabilité politique en fait allant au-delà de sa faible légitimité et responsabilité en droit.


      


      

        Comment bien doser ?


        Enfin, ce partage des rôles et cet ajustement permanent doivent permettre de bien doser tous les ingrédients de la négociation. J’en identifie ici trois, sans prétention à l’exhaustivité et au-delà des aspects déjà mentionnés.


        Le premier est le choix du timing de consultation. Dans le cas de la RE2020, le calendrier était de fait serré, alors même que la disposition naturelle dans l’élaboration d’une telle réglementation est de prendre son temps, les parties prenantes ayant en moyenne plutôt tendance à vouloir repousser les changements. Aussi, afin de tenir le calendrier, un point déterminant a été d’utiliser la phase de « consultations obligatoires » comme une véritable phase de consultation et non comme une chambre d’enregistrement.


        En effet, de par la loi, les textes réglementaires importants doivent obligatoirement faire l’objet d’avis d’instances consultatives. Ces « conseils », dont la composition est encadrée par la loi, regroupent les principales parties prenantes d’une politique publique. En l’occurrence, il s’agissait principalement du Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique (CSCEE) et secondairement du Conseil supérieur de l’énergie (CSE). S’agissant d’un décret en Conseil d’État, s’ajoute à cela la « consultation du public », qui ouvre une phase de quelques semaines où tout citoyen et toute organisation peuvent exprimer leur avis sur le texte proposé. On pourrait naïvement penser qu’en temps normal ces procédures font office de principale étape de consultation dans l’élaboration d’un texte. Or, à l’inverse, les consultations obligatoires arrivent assez fréquemment « en bout de course » et agissent comme de simples chambres d’enregistrement. De leur côté, le gouvernement comme l’administration peuvent avoir tendance à considérer que le texte présenté à la consultation doit être parfaitement bordé, car il représenterait une position publique du gouvernement, donc définitive, ne pouvant évoluer que marginalement par la suite, sauf à prendre le risque d’être taxée de « revirement ». Les parties prenantes contractent alors en retour l’habitude de considérer que le texte qui leur est soumis à travers ces consultations est le texte quasi définitif et que les arbitrages y sont déjà rendus. En conséquence, l’essentiel de la négociation se joue souvent avant. On parle alors de « concertation » (pour ne pas utiliser le mot « consultation », qui se trouve de fait chargé d’ambiguïté). Une concertation se veut a priori plus informelle (elle n’est pas encadrée par la loi) et peut s’étager en différentes phases, les premières ouvertes, les suivantes plus fermées, sur le mode de la « réaction à » des propositions de l’administration.


        Dans le cas de la RE2020, nous avons choisi une option volontairement différente. D’abord nous n’avons pas souhaité prolonger outre mesure la phase de concertation (achevée en octobre 2020), au cours de laquelle les interactions sont quasi exclusivement restées au niveau de l’administration. Conscients que le processus devait être mené rapidement, les ministres ont directement annoncé de premières orientations précises fin novembre afin qu’une première proposition soit mise sur la table avant la fin de l’année 2020. Dans le même mouvement, il devenait nécessaire de prendre des précautions en restant explicitement ouverts à des ajustements significatifs. Le déroulé mécanique de la phase de consultations obligatoires a forcé les acteurs à se positionner dans des délais contraints. Délais contraints, orientations initiales très (voire trop) ambitieuses écologiquement et envoi du texte aux consultations obligatoires avec une intention explicite de l’ajuster à l’issue : les parties prenantes ont été prises à rebours de leurs habitudes. L’intensité de la négociation est donc montée très fortement, y compris, avouons-le, à notre propre surprise. Il n’en a pas moins résulté une phase extrêmement riche de dialogues avec les parties prenantes, scandée par les consultations obligatoires et les débats animés qui ont eu lieu au sein du Conseil supérieur de la construction.


        Dans la gestion de la négociation, un deuxième ingrédient essentiel est celui de la communication, qui devient rapidement une arme à double tranchant. Car, dans cette phase de prise de décision, la parole gouvernementale est attentivement scrutée par les parties prenantes et les médias spécialisés ou la presse économique.


        Côté pile, cela « donne la main » au gouvernement, qui est maître des messages et fait l’actualité. Cela offre une capacité à cliver pour renforcer de manière visible la position de négociation du gouvernement, par exemple avec la mise en visibilité de l’interdiction du chauffage au gaz dans les logements neufs, qui a fait les gros titres le lendemain de la conférence de presse de novembre 2020 ; une capacité à distiller les ouvertures, comme lors d’un point presse de rentrée en janvier 2021 au ministère de l’Économie avec les représentants du bâtiment, où la ministre a pu clairement (ré)indiquer qu’elle était prête à des « ajustements » ; et une capacité à expliquer les sujets techniques, puisque le public (professionnel ou médiatique) est avide de comprendre. Nous avons notamment mis cela à profit pour clarifier le choix de la méthode de décompte de l’empreinte carbone, point de la réglementation très critiqué par les industriels du ciment ou des briques et tuiles notamment.


        Côté face de la ligne de crête, trop d’exagération dans les orientations annoncées brusque les parties prenantes et peut rendre difficilement lisible et visible l’adoucissement ultérieur des positions. À ce titre, nous avons dû reconnaître auprès des parties prenantes une forme d’erreur de communication : la place symbolique accordée à la construction bois dans les annonces initiales de novembre dépassait l’intention du gouvernement. Si les parties prenantes les plus proches du dossier, comme la Fédération française du bâtiment, ont rapidement compris le sous-jacent technique et le sens des ajustements effectués lors des arbitrages définitifs de février 2021, à une échelle plus large et plus diffuse, ces messages un peu exagérés émis en novembre nous sont revenus en écho encore plusieurs mois après, par des courriers d’entreprises de taille plus modeste ou par des parlementaires, voire des préfets, qui se faisaient, avec retard, l’écho de réactions et inquiétudes entendues sur le terrain. Cela traduit l’effet de « persistance rétinienne » que peut avoir une parole gouvernementale, qui est donc à manier avec précaution lorsque l’on cherche à rester agile pour trouver un point d’équilibre et être en mesure de le faire comprendre ensuite.


        On retiendra, enfin, que pour manier cette arme à double tranchant qu’est la communication, la qualité de la coopération entre les conseillers techniques et le conseiller communication au sein d’un cabinet joue beaucoup. Il n’est pas rare qu’un conseiller technique soit quasiment seul en charge de la communication sur ces dossiers, l’équipe communication s’attachant à de simples questions de timing et de relations avec la presse. Cela est appauvrissant, voire risqué. J’ai, à l’inverse, pu bénéficier de conseils fournis de la part de mes collègues en charge de la communication et de la presse, dont l’œil et l’intuition constituent les meilleurs garde-fous pour assurer qu’une parole, en substance relativement technique, n’en est pas moins lisible, compréhensible, convaincante, efficace ou opportune… ou pour vous indiquer gentiment qu’elle n’est rien de tout cela et mérite d’être retravaillée !


        Troisième ingrédient, que je souhaite mentionner plutôt sous forme de mise en garde. S’agissant d’une réglementation très technique et associant des parties prenantes très « professionnelles », il peut devenir difficile d’effectuer la juste pondération des intérêts et de la représentativité de chacun des acteurs. Aux moments les plus décisifs d’une négociation, qui se joue dans un espace-temps très resserré, il convient toujours de prendre un nécessaire pas de recul pour éviter que le champ de négociation soit « déformé » par l’insistance de telle ou telle partie prenante. Cette insistance peut prendre plusieurs formes : sorties dans la presse, multiplication des demandes de rendez-vous via différents acteurs institutionnels, messages personnels, etc. Dans le cas de l’industrie cimentière, l’intensité de cette insistance à tous les niveaux a pris un tour inattendu, relevant presque de la déstabilisation. On touche alors rapidement à une dimension cognitive et psychologique de l’environnement de décision et notamment celui des ministres, ces derniers disposant d’un temps très limité. Leur perception est donc mécaniquement sous l’influence immédiate du dernier article de presse sur le sujet, du dernier grand patron ou de la dernière association reçue. La capacité d’une ministre à entrer dans le détail technique d’un dossier, à en comprendre les ressorts subtils pour ne pas être poussée à la faute se révèle alors une qualité précieuse, de même que sa capacité à ramener le plus possible le débat à sa décomposition analytique et à des données objectives. Cela n’enlève rien au rôle de l’intuition mais permet de donner à cette dernière sa juste place dans la prise de décision.
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